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Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 
 
Dans le but de poursuivre les démarches en cours pour la régionalisation de l’épuration dans la région 
Echallens-Talent, le Comité de direction sollicite un crédit d’investissement pour la construction de la station 
d’épuration (STEP) de l’ASET ainsi que des raccordements nécessaires, dont les modalités sont exposées 
ci-dessous. 
 

1. Introduction et contexte 

1.1 Historique 

Le périmètre de régionalisation de l’épuration « Echallens Haut-Talent » a été défini pour la première fois 
à partir de 2016, sous l’égide du Canton de Vaud. Après plusieurs années d’études techniques et de 
démarches politiques, une nouvelle Association intercommunale dénommée « ASET » a été constituée en 
2021 par les Communes de Bottens, Cugy, Echallens, Fey, Goumoëns, Montilliez, Morrens, Oulens-sous-
Echallens et Villars-le-Terroir. 
 
La régionalisation prévoit de regrouper les sept STEP existantes : Bottens, Cugy Praz-Faucon, Echallens, 
Fey, Morrens-Mèbre, Morrens-Talent et SIEGEO (Goumoëns). La STEP de Sugnens a été raccordée à 
celle d’Echallens début 2017. Les deux nouvelles stations de pompage (STAP) de Morrens-Biolettes et 
Cugy-Talent seront construites et raccordées sur la future STEP. 
 

 
 
1.2 Le projet régional d'épuration en bref 

Le projet régional vise à regrouper sept STEP en une seule. Cette régionalisation permettra de : 

• Remplacer des installations en fin de durée de vie technique et ne répondant pas toujours aux exigences 
actuelles de protection des eaux. 

• Traiter les micropolluants ainsi que l’azote pour toute la région. 

• Améliorer significativement la qualité des eaux de la région. 

• Bénéficier de subventions cantonales et fédérales. 

• Mutualiser les coûts et bénéficier d’un certain effet d’échelle. 
 
Une nouvelle STEP régionale moderne et performante sera construite sur le site de l’actuelle STEP 
d’Echallens, moyennant une extension sur la parcelle voisine. Les 6 autres STEP seront transformées en 
STAP et raccordées à la STEP régionale, via des réseaux en partie existants et en partie à construire. 
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Dans le cadre du « plan général d’évacuation des eaux régional (PGEEr) », un inventaire précis du futur 
réseau régional a pu être établi. Il est constitué d’environ 9 km de canalisations existantes, auxquels 
s’ajoutent 18 km de canalisations projetées, totalisant ainsi une longueur d’environ 27 km. 
 

2. Planification du projet 

2.1 Rétrospective 

Dans sa séance du 4 novembre 2021, le Conseil intercommunal a validé un préavis (N° 5/2021) portant 
sur un crédit d’étude pour les prestations de « Bureau d’Assistance au Maître d’Ouvrage » (BAMO) de 
CHF 950'000.00 TTC. Ce mandat a permis et permet à l’ASET de lancer, suivre et contrôler le bon 
déroulement des procédures et études pour ce projet de régionalisation de l’épuration. 
 
Dans sa séance du 14 avril 2022, le Conseil intercommunal a validé un préavis (N° 2/2022) portant sur un 
crédit d’étude et de préparation de CHF 3'750'000.00 TTC. Ce crédit a permis d’effectuer au cours des trois 
et demi dernières années les études et travaux préparatoires suivants : 

• Elaboration et validation par le Conseil intercommunal (21 mai 2024) et par l’Etat de Vaud (29 juillet 
2024) d’un « Plan général d’évacuation des eaux régional (PGEEr) ». 

• Conduite de la procédure d’autorisation selon LPEP pour la STEP ; l’enquête publique a eu lieu du 24 
mai au 22 juin 2025 (demande de permis de construire n° 5518-2025-65 à Echallens) ; deux oppositions 
ont été déposées dans le délai imparti. 

• Conduite des procédures d’autorisation selon LPEP pour les réseaux de raccordements et stations de 
pompage ; les enquêtes publiques ont eu lieu du 15 août au 13 septembre 2025) ; trois oppositions – 
deux à Echallens et une à Morrens – ont été déposées dans le délai imparti. 

• Etudes du projet pour la STEP et les réseaux de raccordement. 

• Mise en soumissions des principaux lots de travaux pour la STEP. 

• Mise en soumissions des principaux lots de travaux pour les réseaux de raccordement. 

• Discussions et démarches préparatoires relatives aux subventions avec les services cantonaux et 
fédéraux. 

 
Dans sa séance du 25 avril 2024, le Conseil intercommunal a également validé un préavis (N° 1/2024) 
portant sur un crédit d’investissement de CHF 1'300'000.00 TTC pour la réalisation de travaux anticipés 
pour les conduites de raccordement sur les Communes d’Assens, Cugy et Morrens, afin de profiter de 
synergies avec d’autres projets. Une partie de ces travaux a été réalisée et le solde le sera d’ici mi-2026. 
 
En résumé, voici les préavis qui ont été validés par le Conseil intercommunal de l’ASET depuis 2021 : 

Préavis Objet Montant (CHF HT) Montant (CHF TTC) 

5/2021 Crédit d’étude pour les prestations de BAMO 882'080.00 950'000.00 

2/2022 Crédit d’étude et de préparation global 3'480'400.00 3'750'000.00 

1/2024 Crédit de réalisation pour les travaux 
anticipés des conduites 

1'200'000.00 1'300'000.00 

 
2.2 Déroulement prévu du projet 2025 – 2029  

La planification actuelle vise à démarrer les premiers travaux préparatoires à la STEP au printemps 2026. 
Le chantier se poursuivra jusqu’en 2029. Les principales étapes de réalisation sont les suivantes : 

• Fin 2025 : présentation d’un crédit de réalisation pour la STEP et les raccordements au Conseil 
intercommunal (présent préavis). 

• Dès printemps 2026 : démarrage travaux STEP (pour autant que le permis de construire soit entré en 
force). 

• 2027 – 2028 : travaux raccordement des STEP. 

• 2028 – 2029 : 

− Mise en service des nouveaux raccordements et des stations de pompage. 

− Déconstruction des ouvrages des STEP existantes qui ne sont plus nécessaires. Cette étape 
permettra de dissoudre les actuelles ententes, comme le prévoient les statuts de l’ASET. 

− Mise en service finale de la STEP complète. 
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Le planning ci-dessous illustre le déroulement prévu : 
 

 
 
La période transitoire (selon annexe 2 des statuts de l’ASET) règle le fonctionnement de l’Association entre 
sa constitution et la mise en service de la nouvelle STEP et des divers raccordements. Durant cette période, 
l’organisation existante, avec les ententes existantes, est maintenue. L’ASET se charge de planifier, 
réaliser et financer les nouvelles installations. 
 
2.3 Terrains et acquisitions 

La parcelle de la STEP existante d’Echallens, affectée en zone d’installations publiques, ne dispose pas 
de la surface suffisante pour accueillir la nouvelle installation. Une extension d’environ 4'511 m2 sur la 
parcelle voisine n° 1001 est nécessaire. Le nouveau plan partiel d’affectation (PPA) « Au Petit Moulinel » 
qui tient compte de cette extension a été soumis à l’enquête publique du 19 février au 20 mars 2022, 
approuvé par le Département compétent le 6 avril 2023 et est entré en vigueur le 14 mars 2024. 
 

  
 

• Devenir de l’actuel site de la STEP d’Echallens : l’ASET n’est pas propriétaire du site de la STEP 
actuelle d’Echallens. La Commune d’Echallens entreprend et finance toutes les démarches liées au 
PPA et tient un décompte des frais (achat de terrain, études, frais de notaire, etc.). La Commune 
d’Echallens reste propriétaire du terrain et accorde à l’ASET un droit distinct et permanent (DDP) sous 
forme d’un paiement unique correspondant au montant de l’achat du terrain et des frais liés à la 
procédure, conformément aux statuts. 

• Devenir des actuels sites de STEP : l’ASET n’est pas propriétaire des sites des STEP actuelles. Le 
présent crédit finance donc les adaptations nécessaires pour le nouveau fonctionnement, en particulier 
les opérations de transformation des STEP en stations de pompage, mais non les travaux ultérieurs 
nécessaires à l’éventuelle réaffectation des sites. Les travaux de déconstruction et de remise en état 
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des sites sont entrepris et financés par l’ASET. Les Communes restent propriétaires des terrains et 
accordent à l’ASET un droit distinct et permanent (DDP), à titre gratuit, conformément aux statuts. 

 

3. Organisation du projet 

Le CODIR a mis en place une organisation de projet qui est présentée ci-après : 
 

 
 
Les différents intervenants sont décrits ci-après : 

• Conseil intercommunal (CI) : législatif de l’ASET, organe décisionnel selon les dispositions des statuts 
de l’ASET (notamment les décisions de crédits d’investissement). 

• Comité de direction (CODIR) : exécutif politique de l’ASET, compétences décisionnelles selon les 
statuts de l’ASET. Le CODIR est en charge des aspects stratégiques sans être intégré aux réflexions 
techniques. 

• Comité de pilotage (COPIL) : le COPIL, composé du président du CODIR, du chef de service 
Infrastructures d’Echallens, du chef de projet BAMO et d’autres représentants selon besoins, assure le 
pilotage stratégique des projets et effectue les tâches opérationnelles dévolues au maître d’ouvrage. 

• BAMO (bureau HOLINGER SA) : le BAMO, bureau d’assistance au maître de l’ouvrage, assiste l’ASET 
de manière à assurer le bon déroulement des études, des procédures et des travaux, depuis le choix 
des mandataires jusqu’à la mise en service des ouvrages. 

• Direction de projet opérationnelle (DirPro) : une DirPro distincte est mise en place pour chaque 
mandat. Ces DirPro sont composées du BAMO, des chefs de projets mandataire correspondants ainsi 
que d’autres représentants divers. Elles assurent le pilotage opérationnel des projets. Les mandataires, 
représentés par leur chef de projet, interagissent principalement avec la DirPro. 

• Equipe d’exploitation de la STEP : les exploitants sont étroitement associés aux études et à la 
réalisation du projet, sous l’égide de la direction de projet. 
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• Mandataire STEP/STAP (groupement de bureaux « Triton ») : ce groupement d’ingénieurs 
pluridisciplinaire est responsable pour la planification et la réalisation de la STEP et des STAP. Il est 
piloté par la direction de projet. 

• Mandataires Réseau (bureau Ribi SA et groupement de bureaux « SaGIB ») : ces bureaux sont 
responsables pour la planification et la réalisation des nouvelles conduites et canalisations nécessaires. 
Ils sont pilotés par la direction de projet. 

• Mandataires spécialisés : divers spécialistes interviennent de manière ciblée. 
 

4. Objets du préavis 

Le présent préavis porte sur le crédit de réalisation pour la STEP de l’ASET ainsi que les réseaux de 
raccordement, incluant les STEP transformées en STAP et les nouvelles STAP. 
 
4.1 STEP 

La STEP de l’ASET disposera d’une capacité de 27’900 équivalent-habitants. 
 

 
Remarque : d'autres photos et rendus 3D figurent en annexe 1 du présent préavis 

 
Elle est composée des éléments suivants : 

• Ouvrages d’entrée et prétraitements : les ouvrages d’entrée actuels sont reconstruits, d’une part pour 
remplacer un équipement vétuste, d’autre part pour traiter un débit plus élevé. Les eaux usées brutes 
sont dégrillées pour enlever les déchets solides, puis dessablées et dégraissées. Une station de 
pompage relève ensuite ces eaux prétraitées sur les trois nouveaux décanteurs primaires. 

• Traitement biologique : le traitement biologique est un procédé à boues activées et se fait sur trois 
lignes. Les micro-organismes sont maintenus et suspension et dégradent la matière organique, l’azote 
et partiellement le phosphore, en conditions contrôlées d’oxygène et de temps de séjour. 

• Traitement des micropolluants : une étape supplémentaire permettant l’élimination des 
micropolluants est ajoutée en fin de traitement. L’eau usée traitée transitera par deux réacteurs 
d’ozonation puis sera mise au contact de quatre filtres à sable. Cette filtration finale permet également 
d’atteindre une excellente performance d’abattement du phosphore. 

• Traitement des boues et biogaz : les boues générées par le traitement des eaux usées contiennent 
une fraction importante de matière organique qui peut être valorisée dans une installation de digestion 
pour produire du biogaz. Les installations actuelles sont vétustes et sous-dimensionnées et nécessitent 
une reconstruction complète. Le biogaz produit à la STEP est stocké dans un gazomètre de 350 m3 
puis est traité et injecté directement sur le réseau de gaz. 

• Production de chaleur : des pompes à chaleurs sont installées sur l’eau traitée au rejet. Elles 
permettent de fournir la chaleur nécessaire au fonctionnement des digesteurs des boues et au 
chauffage des locaux de la STEP. 

• Bassin d’eaux pluviales : un nouveau bassin d’eaux pluviales (BEP) d’environ 750 m3 est construit et 
sert de tampon pour les débits excédentaires en cas de pluie intense ou en cas de dysfonctionnement 
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de la STEP. Un dégrilleur d’orage est installé en entrée de STEP et connecté au BEP. L’objectif est de 
ne déverser que des eaux dégrillées, sans déchets solides, au Talent une fois le BEP plein. 

• Bâtiment de service : un nouveau bâtiment de service est construit au centre de la nouvelle STEP, 
mutualisé avec le bâtiment de traitement des boues. Il accueillera entre autres un atelier, un laboratoire, 
les bureaux du personnel d’exploitation ainsi qu’une salle de séance. Les locaux actuels étaient 
vétustes, trop exigus pour les besoins de l’installation future et incompatibles avec les contraintes de 
phasage. 

• Alimentation de secours : la génératrice de secours existante (160 kVA) est conservée et installée 
dans le bâtiment de traitement des micropolluants. Elle permettra de maintenir la STEP en 
fonctionnement dit « dégradé » en cas de panne de courant ou de délestage du réseau électrique. 

 
4.2 Réseaux 

Le projet « réseaux » concerne la transformation des STEP qui se raccordent, ainsi que la mise en place 
de nouvelles STAP et du réseau de raccordement régional. 
 

 
 
Il est composé des éléments suivants : 

• STEP de Bottens : la STEP existante est transformée en station de pompage, avec adaptation du 
Spiragester en bassin d’eaux pluviales. Certains ouvrages existants sont réutilisés et adaptés pour les 
nouveaux besoins. Le lit bactérien et le décanteur secondaire existants sont démolis. Un premier 
tronçon de conduite pression de 1'080 m permet de passer le point haut de la topographie, puis un 
collecteur gravitaire de 1'210 m de longueur achemine les eaux jusqu’au réseau existant de Montilliez. 

• STEP de Fey : la STEP existante est transformée en station de pompage. Certains ouvrages existants 
sont réutilisés et adaptés pour les nouveaux besoins. Les bassins combinés sont quant à eux démolis. 
Une conduite pression de 3'200 m achemine les eaux jusqu’à l’actuelle STAP de Sugnens. Cette STAP 
– qui refoule déjà actuellement les eaux usées de Sugnens sur le réseau d’Echallens – ne nécessite 
pas de modification majeure pour recevoir les eaux supplémentaires en provenance de Fey, hormis une 
mise à niveau de l’automation pour l’intégration dans la supervision générale de la STEP régionale. 

• STEP du SIEGEO : la STEP existante est transformée en station de pompage, avec adaptation de la 
fosse Emcher en bassin d’eaux pluviales. Certains ouvrages existants sont réutilisés et adaptés pour 
les nouveaux besoins. Une conduite pression de 3'200 m achemine les eaux jusqu’à la future STEP 
régionale de l’ASET. Un forage dirigé (travaux spéciaux sans tranchée) est nécessaire pour franchir 
une grande dénivellation au début de tronçon de la conduite. 

• STEP de Cugy Praz-Faucon : la STEP existante est transformée en station de pompage, avec 
adaptation des bassins combinés en bassin d’eaux pluviales. Certains ouvrages existants sont réutilisés 
et adaptés pour les nouveaux besoins. Un premier tronçon de conduite pression de 1'130 m permet de 
passer le point haut de la topographie à la Route de Cugy à Morrens, puis un collecteur gravitaire de 
1'160 m de longueur achemine les eaux jusqu’à la future STAP de Morrens-Talent. 

• Nouvelle STAP de Cugy-Talent : construction d’une nouvelle station de pompage, afin d’intercepter 
les eaux du bassin versant nord de Cugy qui sont actuellement acheminées à la STEP de l’AET à 
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Bretigny. Une conduite pression de 525 m achemine les eaux jusqu’au Chemin de la Sissulaz à 
Morrens, en traversant le chemin forestier de la Rochette. Depuis ce point haut de la topographie, une 
conduite gravitaire de 220 m rejoindra le réseau gravitaire existant de Morrens. 

• STEP de Morrens-Mèbre : la STEP existante est transformée en station de pompage, afin de récupérer 
les eaux usées du hameau des Biolettes et de l’exploitation agricole située à côté de la STEP. Une 
conduite pression de 600 m achemine les eaux jusqu’à la future STAP de Morrens-Biolettes. Ces objets 
sont de responsabilité communale selon les statuts. L’ASET prendra à sa charge la vidange et le 
nettoyage de la STEP actuelle ainsi qu’une partie du coût de la conduite de refoulement lors de la 
réalisation des travaux. 

• Nouvelle STAP de Morrens-Biolettes : construction d’une nouvelle station de pompage intermédiaire. 
Celle-ci est nécessaire pour éviter une différence de hauteur trop importante entre les futures STAP de 
Morrens-Mèbre et Cugy Praz-Faucon. Cette STAP acheminera les eaux du bassin versant sud de 
Morrens et celles en provenance de la STAP de Morrens-Mèbre jusqu’à la STAP de Cugy Praz-Faucon, 
par le biais d’une conduite pression de 560 m. 

• STEP de Morrens-Talent : la STEP existante est transformée en station de pompage, avec adaptation 
du silo à boues en bassin d’eaux pluviales. Les vis de relevage seront modernisées et un pompage sera 
mis en place pour évacuer les eaux excédentaires en direction du bassin d’eaux pluviales. Le local 
prétraitement et le monobloc seront démolis, comme un autre local. Cette station de pompage recevra 
les eaux des différentes STAP de Cugy et Morrens. Un tronçon de conduite pression de 2'600 m permet 
de passer le point haut de la topographie, puis un collecteur gravitaire de 2'500 m de longueur achemine 
les eaux jusqu’au réseau existant d’Echallens au Chemin de Daillens. 

• Traversée d’Echallens : un nouveau collecteur gravitaire de 660 m de longueur permettra d’acheminer 
les eaux usées depuis le secteur « La Robellaz » jusqu’au réseau EU existant à proximité de la Route 
d’Yverdon, en passant par le Chemin de la Raisse. Un micro-tunnelier sera nécessaire pour passer 
sous les voies du LEB en technique sans tranchée. Le réseau d’eaux usées communal existant dans la 
zone ne dispose pas de la capacité suffisante pour accepter les eaux en provenance de la STAP de 
Bottens, ce qui a donc conduit à la planification d’un nouveau collecteur correctement dimensionné pour 
le long terme. 

 
Autres aspects techniques : 

• Concept d’équipement des stations de pompage : les STAP sont équipées de pompes immergées 
(Morrens-Talent, Morrens-Mèbre, Morrens-Biolettes, Cugy-Talent) ou montées à sec (Bottens, 
SIEGEO, Fey, Cugy Praz-Faucon) lorsque cela est possible. Les pompages sont redondants, c’est-à-
dire que le débit de pointe peut être évacué avec une pompe en panne ou en réparation. 

• Dégrillage des eaux : afin d’éviter des problèmes d’exploitation des pompes ainsi que des risques 
d’obstruction sur le réseau, des nouvelles installations de dégrillage sont prévues avant les pompes 
lorsque cela est possible (Bottens, Fey, Cugy Praz-Faucon, SIEGEO, Morrens-Talent). 

• Surverses et trop-pleins : toutes les stations de pompage sont équipées d’un trop-plein. Lorsque le 
bassin versant raccordé est équipé d’un réseau séparatif performant, le trop-plein ne fonctionne qu’en 
cas de sérieuse et improbable panne de la STAP (non-disponibilité des pompes et dépassement des 
capacités de stockage). Lorsque le bassin versant apporte encore des eaux pluviales significatives, des 
déversements par temps de pluie subsistent. Le PGEEr a évalué l’admissibilité de ces déversements 
pour le milieu récepteur et préconise les mesures à prendre, le cas échéant sur les réseaux amonts. 
Des sondes de mesures seront installées aux STAP pour quantifier les déversements. 

• Entretien et curage des conduites pression : les STAP et les conduites ont été dimensionnées de 
manière à favoriser des vitesses d’écoulement dites d’auto-curage lors du fonctionnement des pompes 
à plein régime. Des cycles de pompage à pleine capacité seront mis en place à intervalles réguliers. 
Ceci permettra notamment de limiter les dépôts dans les conduites. Des chambres de vidange et des 
chambres de purge d’air sont prévues aux points bas, respectivement points hauts des conduites. 

• Concept d’automation et supervision : toutes les STAP – à l’exception de Morrens-Mèbre dont la 
responsabilité incombe à la Commune de Morrens – sont intégrées dans le système de supervision de 
la STEP régionale. De cette manière, la cohérence hydraulique du fonctionnement du réseau et la 
surveillance des installations sont assurés. L’équipe d’exploitation « voit » tous les ouvrages  du réseau 
en tout temps et est immédiatement alarmée en cas de problème sur une STAP. 

• Protection des sols : des mesures exigeantes de protection des sols ainsi qu’un suivi par un spécialiste 
en protection des sols permettront de ménager le plus possibles les terres agricoles traversées par le 
chantier. Ces mesures ont fait l’objet d’une concertation avec la DGE dans le cadre des procédures 
d’autorisation. 
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5. Crédit demandé 

La présente demande de crédit se base sur les devis détaillés élaborés par les groupements de 
mandataires, ainsi que sur des soumissions rentrées (août-septembre 2025) portant sur les travaux de 
terrassement, travaux spéciaux, gros œuvre, bâtiment et les équipements pour les prétraitements et le 
traitement des micropolluants pour la STEP ainsi que les travaux de construction des conduites pour les 
raccordements. 
 
Les montants des soumissions rentrées représentent à eux seuls environ 45% du devis global (hors divers 
et imprévus, hors frais annexes et honoraires). Plus de 80% du montant des équipements 
électromécaniques est basé sur des offres de fournisseurs. Les autres lots, en particulier les lots de second 
œuvre bâtiment, feront l’objet d’appels d’offres ultérieurs au gré de l’avancement des travaux. 
 
Tous les montants des tableaux ci-dessous sont hors TVA. 
 
Devis STEP 
 

 
  

CFC / Catégorie Total Prétraitements
Traitement 

biologique

Traitement des 

micropolluants
Boues et biogaz

Bâtiments et 

aménagements 

communs

Travaux préparatoires 1 609 000  86 000  2 000    296 000 1 225 000

Génie civil et gros œuvre 9 271 000  823 000 4 108 000 1 515 000 2 804 000  21 000

Équipements de procédé 8 404 000 2 012 000 2 369 000 1 665 000 2 248 000  110 000

CVS (Chauffage, ventilation, 

sanitaire)
2 634 000  432 000  304 000  484 000  732 000  682 000

EMCR (Electricité, Mesure, 

Contrôle, Régulation)
5 309 000  789 000 1 237 000  827 000 1 331 000 1 125 000

Aménagements intérieurs 

bâtiments
 485 000  18 000  55 000  28 000  192 000  192 000

Aménagements extérieurs 

bâtiments
 631 000          631 000

Coût d'ouvrage brut 28 343 000 4 160 000 8 075 000 4 519 000 7 603 000 3 986 000

Divers et imprévus (10%) 2 835 000  416 000  808 000  452 000  760 000  399 000

Total coût d'ouvrage 

(arrondi)
31 180 000 4 580 000 8 880 000 4 970 000 8 360 000 4 390 000

Frais annexes et honoraires 3 710 000

Total HT 34 890 000

Subventions attendues -6 300 000

Investissement net HT 28 590 000
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Devis STAP et réseaux (hors montants relatifs aux travaux anticipés figurant dans le préavis 1/2024) 

 

 
 
 
Devis général 
 
La somme des deux devis sectoriels ci-dessus aboutit au devis général présenté ci-après : 
 

1 
 
Le montant total du crédit est présenté avec le montant brut hors TVA. L’ASET est soumise à TVA et pourra 
donc récupérer cette dernière. 
 

 
1 Les frais annexes et honoraires pour les STAP et réseaux incluent les indemnités et pertes de culture. 

CFC / Catégorie Total Bottens Fey Goumoëns
Morrens-

Talent

Cugy Praz-

Faucon
Cugy-Talent

Morrens-

Biolettes

Morrens-

Mèbre

Traversée 

Echallens

Travaux de génie civil et 

équipements conduites
8 219 000  802 000  720 000 1 140 000 2 280 000 1 109 000  13 000  165 000  80 000 1 910 000

Travaux spéciaux conduites 1 375 000  132 000    150 000  573 000  50 000        470 000

Travaux de génie civil et gros 

œuvre STAP
1 316 000  201 000  103 000  309 000  312 000  227 000  71 000  53 000  40 000   

Second œuvre STAP  404 000  77 000  34 000  135 000  71 000  73 000  7 000  7 000     

Équipements électro-

mécaniques
2 650 000  399 000  425 000  415 000  592 000  328 000  247 000  244 000     

CVS (Chauffage, ventilation, 

sanitaire)
 246 000  36 000  48 000  60 000  51 000  51 000         

EMCR (Electricité, Mesure, 

Contrôle, Régulation)
2 352 000  272 000  524 000  326 000  429 000  348 000  237 000  216 000     

Aménagements extérieurs 

bâtiments
 104 000  28 000  10 000  22 000  25 000  13 000  3 000  3 000     

Coût d'ouvrage brut 16 666 000 1 947 000 1 864 000 2 557 000 4 333 000 2 199 000  578 000  688 000  120 000 2 380 000

Divers et imprévus (10%) 1 667 000  195 000  186 000  256 000  433 000  220 000  58 000  69 000  12 000  238 000

Total coût d'ouvrage 

(arrondi)
18 330 000 2 140 000 2 050 000 2 810 000 4 770 000 2 420 000  640 000  760 000  130 000 2 620 000

Indemnités passage et 

pertes de culture, servitudes
 440 000  76 000  50 000  94 000  114 000  61 000  5 000  10 000    30 000

Frais annexes et honoraires 1 240 000

Total HT 20 010 000

Subventions attendues -6 400 000

Investissement net HT 13 610 000

CFC / Catégorie Total STEP STAP et réseaux

Coût d'ouvrage brut 45 009 000 28 343 000 16 666 000

Divers et imprévus (10%) 4 502 000 2 835 000 1 667 000

Total coût d'ouvrage (arrondi) 49 510 000 31 180 000 18 330 000

Frais annexes et honoraires 5 390 000 3 710 000 1 680 000

Total HT 54 900 000

Subventions attendues -12 700 000 -6 300 000 -6 400 000

Investissement net HT 42 200 000
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5.1 Evolution du montant du projet 

Le montant du projet ainsi que le crédit de réalisation soumis au vote sont aujourd’hui significativement 
plus élevés que ceux envisagés lors de la création de l’ASET en 2020. Cette évolution s’explique par 
plusieurs facteurs techniques, économiques et réglementaires détaillés ci-dessous. 
 
Principales causes de l’augmentation des coûts : 

• Base initiale du projet : les estimations de 2020 reposaient sur l’étude de régionalisation de l’épuration 
réalisée en 2017, qui ne constituait qu’un niveau de faisabilité. 

• Adaptation du dimensionnement : la capacité de la station d’épuration (STEP) a été revue à la hausse, 
passant de 26’000 à 27’900 équivalents-habitants (EH), avec un horizon de planification prolongé 
jusqu’en 2050. 

• Renchérissement des matériaux : les coûts ont fortement augmenté en raison des effets conjugués de 
la pandémie de COVID-19 et du conflit en Ukraine, notamment sur les composants électriques et les 
systèmes d’automatisation. 

• Evolution des normes et exigences : les standards en matière de sécurité d’exploitation, de protection 
du personnel et de résilience énergétique ont été renforcés, impliquant des équipements redondants et 
des systèmes de secours. 

• Complexité des réseaux : les contraintes techniques (distances, pertes de charge) et 
environnementales (protection des sols) ont engendré une hausse significative des coûts liés aux 
infrastructures de raccordement. 

• Modification du traitement des boues : le système de déshydratation initialement prévu par récupération 
de l’installation de la STEP d’Echallens a dû être remplacé par une solution neuve. 

• Ajout d’un bassin de rétention : un bassin d’eau pluviale de 750 m³ a été intégré au projet pour répondre 
aux exigences hydrauliques et environnementales. 

• Frais annexes sous-estimés : les coûts liés à l’acquisition de terrains, aux indemnités, aux mandats 
spécialisés et aux investigations de terrain n’avaient pas été suffisamment détaillés dans les premières 
estimations. 

 
Conscient de cette évolution budgétaire, le Comité de direction a exigé, à l’été 2024, une révision du projet 
en phase de projet d’ouvrage afin d’en optimiser les coûts sans compromettre sa fonctionnalité ni sa 
conformité réglementaire. 
 
Une vue d’ensemble de l’évolution des coûts et des ajustements apportés est présentée en annexe 2 du 
présent préavis. 
 
5.2 Risques et éléments non inclus 

• Travaux supplémentaires éventuels exigés par le Canton lors de l’établissement du permis, en 
particulier pour les aspects énergétiques. 

• Opposition au permis de construire et retard du début des travaux : difficilement chiffrable. 

• Renchérissement futur des travaux. 
 

6. Subventions 

Subventions cantonales pour le traitement de l’azote et les raccordements : le Canton de Vaud 
subventionne le traitement de l’azote (soit une partie du traitement biologique) ainsi que les travaux de 
raccordement de STEP, ceci à hauteur de 35% des coûts imputables (art. 40a LPEP). La subvention 
attendue se monte à environ CHF 1'900'000.00 (hors TVA) pour le traitement de l’azote et 
CHF 6'400'000.00 (hors TVA) pour les raccordements. 
 
Subventions fédérales pour le traitement des micropolluants : la Confédération, par le biais de l’Office 
fédéral de l’environnement (OFEV), subventionne le traitement des micropolluants, à hauteur de 75% des 
coûts imputables (art. 60a LEaux). La subvention attendue se monte à CHF 4'400'000.00 (hors TVA). 
 
Les montants des subventions sont ici indicatifs, les montant effectifs étant déterminés sur la base des 
décomptes finaux. L’ASET pourra demander des acomptes de subvention pendant les travaux. 
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7. Financement et amortissement 

7.1 Demande de crédit 

Désirant réaliser ces travaux, le Comité de direction sollicite un crédit d’investissement de 
CHF 54'900'000.00 (hors TVA). 
 
7.2 Amortissement comptable 

L’ASET met en œuvre des directives du modèle comptable harmonisé (MCH2, Manuel MCH2 Principes et 
composantes du modèle comptable pour les communes vaudoises, Juillet 2022) et procédera aux 
amortissements en fonction des durées d’amortissement différenciées suivantes : adossées aux durées de 
vie technique des investissements : 

• Bassins et autres ouvrages de génie civil 60 ans  

• Conduites et canalisations 60 ans 

• Aménagements extérieurs 40 ans 

• Bâtiment administratif y c. installations de chauffage, ventilation et sanitaire 30 ans 

• Installations électriques 30 ans 

• Equipements électromécaniques 20 ans 

• Organes de mesure, contrôle, régulation 15 ans 

• Honoraires pour les phases d’étude 10 ans 
 
Les amortissements interviendront dès le premier franc investi. 
 
7.3 Planification financière 

La planification financière détaillée des investissements est disponible en annexe 3 du présent préavis. 
 

8. Incidences financières 

8.1 Généralités 

Le projet engendre de très importants investissements, nécessaires pour assurer la protection des eaux 
pour les prochaines décennies. Les Communes n’auront pas d’investissements à faire. Elles participeront 
en revanche annuellement aux coûts de l’Association, qui sont répartis sur la base d’une clé de répartition 
intercommunale. Chaque Commune intègre ensuite ce coût dans ses comptes communaux et facture des 
taxes à ses citoyens, selon le règlement communal en vigueur. Le mécanisme de financement est illustré 
ci-dessous : 
 

 
 
Les prévisions actuelles font état d’un coût de CHF 150.002 (hors TVA) par équivalent-habitant à la mise 
en service. Cette charge annuelle est à ce stade indicative. Elle dépendra en particulier des conditions 
d’emprunt dont pourra bénéficier l’ASET, ainsi que de fluctuations de coûts pouvant survenir dans les 
prochaines années. 
 
8.2 Coût au m3 

A la mise en service des installations, les prévisions actuelles font état d’un coût de CHF 3.20 (hors TVA) 
par m3 d’eau potable consommé. Il diminuera à CHF 2.50 (hors TVA) par m3 à l’horizon 2050 grâce à 
l’augmentation progressive de la population et donc des volumes traités. 
 

 
2 CHF 136.00/EH en 2040 et CHF 129.00/EH à l’horizon de dimensionnement (2050) 
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Aujourd’hui les coûts au m3 dans les différentes Communes varient entre CHF 1.50 (hors TVA) et CHF 2.10 
(hors TVA). Ces coûts ne couvrent plus d’amortissement. 
 

 

Figure 1: Représentation des coûts par m3 pour les 7 STEP de l’ASET, en comparant le coût de la solution régionale 

avec le coût par STEP si la solution régionale n’avait pas été retenue. 

Un tableau similaire à celui présenté aujourd’hui avait été communiqué lors des séances d’information 
relatives à la constitution de l’ASET. Il servait alors de base pour illustrer les projections financières liées 
au projet d’épuration régionalisée. 
 
Les barres en bleu du tableau illustrent les coûts estimés pour un scénario sans régionalisation, c’est-à-
dire celui dans lequel chaque Commune aurait procédé individuellement au renouvellement ou à la 
reconstruction de ses propres stations d’épuration (STEP). 
 
Ces coûts ont été calculés sur la base d’indicateurs de référence issus d’un inventaire réalisé dans les 
années 2000, qui servaient alors de norme pour l’évaluation des investissements dans les infrastructures 
d’épuration. Bien que ces données aient constitué une base utile à l’époque, elles ne reflètent plus les 
réalités économiques, techniques et réglementaires actuelles. Une actualisation de ces données a été 
effectuée, prenant en compte une augmentation moyenne de 20% des coûts unitaires, que ce soit pour les 
investissements ou pour les coûts d’exploitation. 
 
A titre de référence, le préavis de constitution de l’ASET mentionnait un coût estimé de CHF 2.70 par m³. 
Ce montant, bien que pertinent à l’époque, ne tenait pas compte des évolutions économiques, techniques 
et réglementaires survenues depuis.  






